
Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvernement et Chers Frères, 
Monsieur le Secrétaire Général de la CEEAC ; 
Distingués invités ; 
Mesdames et Messieurs ; 
 
A l’occasion de la tenue à Kinshasa de la 14ème Session Ordinaire de la Conférence des 
Chefs d’Etat et de Gouvernement de la Communauté Economique des Etats d’Afrique 
Centrale, en sigle CEEAC, il M’est particulièrement agréable de formuler, au nom du 
peuple congolais tout entier et en Mon nom propre, à Vous-mêmes, aux délégués des 
Etats membres ainsi qu’à Nos partenaires, Mes sincères souhaits de bienvenue et d’un 
agréable séjour en République Démocratique du Congo. 
 
Votre présence à Nos côtés est un honneur et un encouragement pour Mon pays. 
 
Avant de poursuivre Mon propos, Je voudrais obéir à l’agréable devoir de Vous 
remercier d’avoir bien voulu accepter de faire le déplacement de Kinshasa, pour prendre 
personnellement part à Nos travaux, et ce, en dépit de Vos multiples et lourdes charges. 
 
Nous saluons plus particulièrement la présence parmi Nous, de Monsieur ALI BONGO 
ONDIMBA, Président de la République Gabonaise, qui participe pour la première fois à 
Nos assises.  
 
En cette circonstance mémorable, la présence de chacun d’entre Vous dans cette salle 
traduit une volonté politique commune, maintes fois exprimée, de renforcer les liens de 
solidarité, de fraternité et de convivialité entre les peuples de l’Afrique Centrale. 
 
Messieurs les Présidents  et Chers Frères, 
 
Lors du Sommet de Brazzaville en octobre 2007, Vous M’avez confié la lourde mission 
d’assumer la présidence tournante de Notre Organisation pour l’Exercice 2007-2008.   
 
Le présent Sommet aurait donc dû avoir lieu au courant de l’année 2008. Mais Nos 
calendriers respectifs et autres impondérables Nous ont contraint à Nous retrouver en 
cette fin d’octobre 2009.   
 
Au moment où Mon mandat s’achève, Je M’en vais brosser brièvement à Votre intention 
les grandes lignes de ce que Nous avons accompli ensemble et ce,  au regard des axes 
stratégiques prioritaires de Notre organisation que sont la paix, la sécurité et la stabilité 
auxquelles s’ajoute la réalisation des infrastructures, notamment dans le secteur de 
transports, de l’énergie, de l’eau et de l’environnement.  
 
Ainsi, au niveau de l’intégration humaine, Notre action a eu pour objectif, l’édification 
d’un espace de paix, de sécurité et de stabilité.  Dans ce cadre, plusieurs réunions des 



responsables de la Défense et de la Sécurité en Afrique Centrale se sont tenues à 
Kinshasa, à Brazzaville, à Libreville, à Yaoundé, à Luanda et à Malabo.   
Dans le même registre, il a été signé à Cotonou le 08 mai 2008, un Accord Multilatéral 
de Coopération Régionale dans la lutte contre la traite des personnes touchant 
particulièrement les femmes et les enfants. 
 
Par ailleurs, des manœuvres militaires des forces multinationales de la CEEAC 
baptisées « BARH-EL-GAZHEL 2005 » ont été organisées.  J’ai assisté personnellement 
à la cérémonie de clôture desdites manœuvres à Moussoro au Tchad, le 17 novembre 
2007, en présence de nombreux autres Chefs d’Etat et de Gouvernement de Notre 
Communauté. 
 
Toujours dans le domaine sécuritaire, Il Vous souviendra que Kinshasa a abrité un 
Sommet Extraordinaire que J’ai convoqué aux fins d’examiner la situation sécuritaire qui 
prévalait au Tchad.  A cette occasion, après avoir écouté le Président Idriss DEBY ITNO 
du Tchad et pris connaissance de la situation qui prévalait sur le terrain, Notre 
Communauté a pu prendre des mesures concrètes pour assister le Gouvernement légal 
et le peuple frère de la République du Tchad.  
 
Messieurs les Présidents  et Chers Frères, 
 
Au chapitre de l’intégration économique, il convient de noter qu’au cours d’une 
Session Spéciale tenue à Kinshasa au mois de mars 2008, les Ministres des Finances et 
Budget de la CEEAC ont adopté le budget général de la Communauté pour l’Exercice 
2008.  
 
Le financement de ce budget devait provenir principalement du mécanisme de la 
contribution communautaire d’intégration (CCI). En dépit des efforts fournis pour sa mise 
en œuvre, son application par les Etats membres reste très faible.   
 
S’agissant de la Zone de Libre Echange, une séance d’information et de 
sensibilisation a été organisée par le Secrétariat Général de la CEEAC en faveur des 
administrations et des opérateurs économiques sur les outils et les mécanismes 
d’intégration sous régionale. 
 
En outre, les études ont été menées sur la promotion du commerce intra régional et les 
négociations sur les tarifs extérieurs communs ont été ouvertes.   
 
Au niveau des Accords de Partenariat Economique (APE), Nous avons milité pour la 
poursuite des négociations jusqu’à la modernisation des économies des Etats membres. 
Nous constatons cependant que ces négociations sont dans l’impasse. Il importe que 
Nos Experts et les Ministres les plus concernés se concertent rapidement pour Nous 
proposer la conduite à tenir afin de les relancer au mieux des intérêts de tous. 
 



Concernant la crise économique et financière mondiale et ses répercutions sur les 
économies des pays de l’Afrique Centrale, une concertation entre pays membres au 
niveau ministériel a eu lieu à Ma demande à Kinshasa, les 23 et 24 septembre 2009 en 
vue de dégager les pistes de sortie. 
 
En réaction à la crise alimentaire mondiale, J’ai initié une autre concertation au niveau 
ministériel. Celle-ci a eu lieu à Kinshasa en juillet 2008 et a pris des mesures 
appropriées à la situation du moment. Il revient à Notre Communauté d’aller défendre 
lesdites mesures au Sommet mondial des Chefs d’Etat et de Gouvernement sur la 
sécurité alimentaire qui se tiendra à Rome au mois de novembre prochain à l’initiative de 
la FAO. 
 
Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvernement et Chers Frères, 
Monsieur le Secrétaire Général de la CEEAC ; 
Distingués invités ; 
Mesdames et Messieurs ; 
 
L’intégration économique dans Notre Sous-Région passe aussi par les infrastructures 
des transports et de communication.  
 
C’est ainsi que dans le secteur des transports, Nous avons procédé au mois de 
février 2008 à l’évaluation économique et financière du premier programme prioritaire du 
plan directeur consensuel sur les transports en Afrique Centrale sans oublier le 
programme de surveillance pour le développement durable effectué sous la direction de 
la CICOS pour la région « Afrique Centrale ». 
 
Outre la rencontre ayant  réuni les Ministres des Transports de la CEEAC à Kinshasa en 
septembre 2008, plusieurs concertations entre Nos experts ont eu lieu dans ce domaine 
pendant la même période.  
 
Concernant la réalisation des projets d’infrastructures des transports, le projet 
« Pont-Route-Rail » entre la République Démocratique du Congo et la République du 
Congo et le prolongement du chemin de fer Kinshasa-Ilebo en République Démocratique 
du Congo a fait l’objet des protocoles d’entente avec la Banque Africaine de 
développement (BAD) pour des études y relatives et un comité technique mixte de suivi 
a été aussitôt mis en place. 
 
Quant aux autres projets, les termes de référence et un projet de protocole d’entente 
pour les études y relatives sont au stade de finalisation.  
 
Il s’agit notamment : 

- du Pont sur le fleuve Oubangui entre la République Centrafricaine et la 
République Démocratique du Congo ; 

- du Pont sur le Ntem entre la Guinée Equatoriale et le Cameroun. 



 
En ce qui concerne les infrastructures des réseaux et des services des 
télécommunications, un diagnostic stratégique a été réalisé ainsi qu’une étude de 
faisabilité sur base des données relatives aux télécommunications et au développement 
des techniques d’information pour l’Afrique Centrale. 
 
J’invite Notre Communauté à soutenir l’initiative des applications techniques liées à 
l’utilisation de la fibre optique touchant les pays membres de Notre Organisation. 
 
Dans les domaines de l’énergie, eau et environnement, des activités suivantes ont 
été menées :  
- les études de faisabilité d’interconnexion et de préservation d’énergie ; 
- l’appui institutionnel à la cellule d’étude d’interconnexion des réseaux électriques ; 
- la mise en œuvre du cadre institutionnel de la gestion intégrée des ressources en 

eau ; 
- le suivi et l’évaluation des projets, études et représentations de la CEEAC aux forums 

internationaux ; 
- la tenue à Kinshasa de la Conférence des Ministres des Forêts, de l’Environnement 

et du Plan pour dégager la position que l’Afrique Centrale présentera à la Conférence 
de Copenhague sur les changements climatiques. 
 
J’insiste sur la nécessité pour les Etats membres de Notre Communauté de se 
présenter à la Conférence des Nations Unies à Copenhague, en décembre 2009, et à 
toutes les autres rencontres internationales portant sur la réduction des émissions 
des gaz à effet de Serre, en rangs serrés et parlant d’une même voix. 

 
Concernant l’agriculture et la sécurité alimentaire, il existe un mécanisme de suivi 
permanent de la mise en œuvre des programmes d’intervention en matière d’agriculture, 
de sécurité alimentaire, d’élevage et d’élaboration d’une étude de faisabilité pour 
prévenir ou résoudre toute crise alimentaire. 
 
Quant aux secteurs santé et éducation, il y a lieu de noter que Notre Communauté a 
procédé à la mise en place d’un système sanitaire sur le VIH/SIDA en Afrique Centrale 
tout en poursuivant des efforts de recherche de financement pour cet important 
programme. De même qu’elle a lancé une étude de réhabilitation du programme d’action 
sous-régionale en matière d’éducation. 
 
Enfin, concernant la problématique sur la rationalisation des Organisations 
d’intégration régionale en Afrique Centrale, en application des recommandations du 
Sommet de Brazzaville, il s’est tenu à Bangui, à l’initiative de la CEEAC, le 16 octobre 
dernier, un Sommet qui a réuni les Présidents en exercice de la CEMAC et de la 
CEEAC. 
 



A cet effet, le Secrétariat Général de la CEEAC et la Commission de la CEMAC ont été 
instruits de préparer conjointement un document devant servir de base de travail au 
Comité de pilotage qui doit se mettre en place au courant du mois de décembre 2009. 
 
Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvernement et Chers Frères, 
Monsieur le Secrétaire Général de la CEEAC, 
Distingués invités, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Durant Notre mandat, Notre action est restée conforme aux objectifs que doit atteindre 
Notre Communauté Economique Régionale.  
Toutefois, les moyens financiers n’ont pas suivi pour permettre la mise en œuvre de 
certaines décisions capitales.  Je demeure optimiste quant à la réalisation de tout ce qui 
reste à accomplir.   
 
Je souhaite dynamisme et longue vie à Notre Organisation et réitère Mes sincères 
remerciements et Ma profonde gratitude aux Chefs d’Etat et de Gouvernement de la 
CEEAC pour le soutien constant dont J’ai bénéficié tout au long de Mon mandat.   
 
Par la même occasion, Je voudrais exprimer Ma vive reconnaissance à ceux de Nos 
partenaires au développement qui ont tenu parole en Nous gratifiant de leur confiance et 
de leur soutien pour atteindre les objectifs que la CEEAC s’est assignés.  
 
Je voudrais adresser Mes vives félicitations au Secrétaire Général de Notre Organisation 
et des encouragements à tout son personnel qui n’épargnent aucun effort pour la bonne 
marche des Organes de Notre Communauté Economique Régionale.  
 
Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvernement et Chers Frères, 
Monsieur le Secrétaire Général de la CEEAC, 
Distingués invités, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je voudrais Vous renouveler Mes remerciements et ceux de Mon peuple pour avoir fait 
le déplacement de Kinshasa. 
 
Aussi, Je Vous souhaite un séjour agréable dans Mon pays et pleins succès à Nos 
travaux. 
 
Je Vous remercie. 
 


